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I. Question 

La vallée de la Jogne, bassin d’une population d’environ 4000 habitants, ne dispose d’aucune 

structure d’accueil pour la petite enfance. Dès lors, des échanges ont eu lieu entre les quatre 

représentants des communes de notre vallée depuis octobre 2022. La commune de Crésuz, qui dispose 

d’un bâtiment tout à fait adapté à cette affectation, a élaboré son projet en choisissant le mandataire 

qui sera chargé de la gestion de cette nouvelle structure. Afin de ne pas être considérés comme des 

opportunistes, nous précisons que la crèche Les Zoubilous a déposé son bilan à la mi-mars 2023. 

L'Association Régionale la Gruyère ARG, dans une lettre datée du 13 janvier 2022, mentionnait 

qu’une bonne répartition géographique des structures d’accueil était souhaitée. Dès lors, le projet 

dont il est question répond tout à fait à cette exigence. Il permet de combler un manque évident de 

places d’accueil. 

Le mandataire désigné, à savoir l’association lagiraf, a déposé, en date du 16 mars 2023, une 

demande préalable auprès du Service de l’enfance et de la jeunesse (ci-après : SEJ). Cette demande, 

accompagnée des dossiers exigés, respecte en tout point les exigences du SEJ. A la suite de cette 

demande, un dossier final doit être constitué et préavisé par Option Gruyère, organisme en charge 

de la petite enfance dans notre district. Or, depuis le 16 mars 2023, aucune réponse du SEJ, aucun 

accusé de réception ni demande de renseignement complémentaire n’a été fourni. La situation est 

délicate, notamment pour les familles qui ont trouvé des solutions d’urgence pour leurs enfants à la 

suite de la cessation des activités de la crèche les Zoubilous. Il semble que le SEJ n’est pas 

conscient du caractère urgent de cette demande et continue à traiter les affaires en cours sans les 

prioriser.  

Compte tenu de ce qui précède, j’ai l’honneur de poser les questions suivantes au Conseil d’Etat : 

1. Quel est le délai considéré comme raisonnable pour traiter une demande préalable ? 

2. Le caractère d’urgence peut-il permettre, par la suite, de traiter le dossier final dans les plus 

brefs délais ? 

3. Une autorisation anticipée d’ouverture est-elle envisageable ? 



Conseil d’Etat CE 

Page 2 de 2 

 

II. Réponse du Conseil d’Etat 

En préambule, le Conseil d’Etat rappelle que les tâches du Service de l’enfance et de la jeunesse 

(SEJ) en matière d’accueil extrafamilial, se limitent aux évaluations, autorisations et surveillances 

des structures d’accueil. La loi sur les structures d’accueil extrafamilial de jour (LStE ; RSF 835.1) 

précise en son article 7, les tâches qui relève de la compétence cantonale, à savoir que l'Etat favorise 

la mise en place de structures d'accueil, veille à ce que les communes évaluent le besoin en places 

d'accueil et en recense l'offre en collaboration avec les prestataires et les communes. Il est 

compétent pour délivrer l'autorisation d'accueil et exercer la surveillance. Afin d'assurer la qualité 

de la prise en charge, la Direction de la santé et de l’action sociale, chargée de l'accueil 

extrafamilial émet des directives et des recommandations. 

La préfecture et les communes dont des enfants étaient placés ont été averties de la situation 

difficile et inquiétante de la société « Les Zoubilous sàrl » et de l’association « Les Zoubilous » par 

le SEJ, le 28 février 2023. 

Suite à la situation exceptionnelle due à la fermeture soudaine le 8 mars 2023, le SEJ a mis tout en 

œuvre afin de pouvoir donner des dérogations aux structures environnantes existantes et de 

permettre l'accueil des enfants dans de ces nouvelles structures d’accueil jusqu’au 31 juillet 2023.  

1. Quel est le délai considéré comme raisonnable pour traiter une demande préalable ? 

Le SEJ a fait appel aux acteurs institutionnels régionaux en coordination avec les communes afin de 

les informer de l’importance d’une structure de remplacement et des conditions d’autorisation en 

vue d’une ouverture au 1er août ou pour la rentrée scolaire 2023-2024. Sept acteurs institutionnels 

ont requis la documentation nécessaire. Trois ont déposé un dossier.  

En date du 15 mars 2023, le SEJ a reçu, de la part de l’association Lagiraf.ch, une requête en vue 

d’une autorisation d’exploiter une crèche à Crésuz. Les premiers documents remis le 15 mars 

étaient incomplets. Le SEJ a fait parvenir à l’association, par courriel, le 24 mars 2023, les critères 

attendus pour le dépôt d’un dossier complet en vue de l’ouverture d’une crèche en Gruyère. 

Le délai fixé était à la mi-mai. N’ayant pas reçu de compléments, le SEJ a adressé un courrier à 

l’association en date du 31 mai 2023 afin de demander les documents manquants avec un délai au 

12 juin 2023. Certains documents sont parvenus le 7 juin 2023, d’autres manquaient encore. En 

date du 19 juin 2023, le SEJ a reçu la directrice et le président de l’association afin de passer en 

revue les documents reçus et de mentionner les éléments encore manquants. 

Une visite des locaux a eu lieu le 26 juin 2023. 

2. Le caractère d’urgence peut-il permettre, par la suite, de traiter le dossier final dans les plus 

brefs délais ? 

3. Une autorisation anticipée d’ouverture est-elle envisageable ? 

Vu la fermeture des Zoubilous à Enney, un projet de structure d’accueil dans cette commune est 

traité en priorité afin de permettre une ouverture dans les meilleurs délais. Concernant le projet de 

crèche à Crésuz, le dossier suit la procédure d’ouverture de structure d’accueil extrafamilial. 
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